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No u s  a c c u e i l l o n s  l e s
enfants dès l’âge de 18
mois. Avez-vous déjà pris

le bus, seule, avec deux ou trois
enfants en bas âge ? », ques-
tionne Marie-Josée Brunet, prési-
dente du club Metz gym.
« Depuis le quartier Sainte-Thé-
rèse, il faut 45 minutes ! », 
enchaîne Philippe Petit, président
du Budokaï-Metz HUK.

L’inquiétude des membres du
collectif des associations sporti-
ves des Arènes de Metz (Casam)
ne faiblit pas. Bien au contraire.
Les présidents des clubs tirent la
sonnette d’alarme depuis des
mois (lire RL du 19 août). Ils
éparpillent, façon puzzle, tous
les arguments lancés par la Ville
de Metz pour justifier le passage
au stationnement payant des pla-
ces de stationnement de l’avenue
Louis-Le-Débonnaire.

En tout, 22 associations drib-
blent, sautent, dansent aux Arè-
nes. Elles représentent 3 500
licenciés. Pour l’instant. « Les
gens nous posent systématique-
ment la question du stationne-
ment quand ils s’inscrivent. Et ils
nous préviennent : s’il n’y a pas
de solutions, ils ne resteront
pas », s’inquiète Damien Porto-
lano, président du Shotokan
Metz. Les entraînements ne
débuteront que début octobre,
après le Moselle Open. Les spor-
tifs auront alors un délai de rétrac-
tation de quinze jours. « Ce sont
les gens les moins aisés qui vont
devoir tirer un trait sur leur acti-
vité, parce que cela va coûter plus
cher et prendre plus de temps. On
est en train de détruire dix ans de
travail dans le milieu associatif.
C’est la mort de nos clubs à court
terme », soupçonne Marie-Josée
Brunet.

Ils ont fait le calcul. Deux heu-
res de stationnement, deux fois
par semaine, sur 36 semaines,
cela représente 144 euros par an.
« Cela double le prix de la cotisa-

tion. C’est une aberration ! » Fré-
déric Agazzi, directeur technique
de Metz judo, a lui aussi sorti la
c a l c u l e t t e  :
« Les bénévo-
les qui vien-
nent donner
du temps, si on
veut rembour-
ser leurs frais
de parking, cela représente
3 800 € de surcharge pour le
club. » Pour 4 500 € de subven-

tions. Une hausse des frais donc,
une baisse probable des inscrip-
tions… et quel impact sur les

clubs qui ont
des salariés ?
C’est l’une des
p lus  g rosses
inquiétudes.

L e s  c l u b s
demandent des

alternatives parce que « le bus
n’est pas la solution pour tout le
monde et on ne peut pas changer

les habitudes en un claquement
de doigts ». Autre point de dis-
corde : l’anticipation. « Lors de
nos réunions, la Ville nous dit
qu’elle est consciente que cela va
poser des problèmes. Dans le
privé, quand on met en place une
solution qui crée d’autres problè-
mes, c’est une faute grave. Et on
est licencié. Nos élus, ils le 
savent, et clament haut et fort
qu’ils ne reviendront pas en
arrière ! », crient, d’une voix, tous

les membres du Casam. Mais ils
savent que la Ville n’entend pas
changer d’avis. « Si M. Cambia-
nica a le courage de sa politique,
qu’il vienne l’expliquer un mer-
credi après-midi aux parents. Car
là, c’est nous qui sommes en
première ligne, et honnêtement
les gens ne sont pas tendres. »
Guy Cambianica le promet (lire
par ailleurs) : il accepte le défi.

L. L.

STATIONNEMENT l’inquiétude s’amplifie pour les associations sportives de metz

Arènes : « C’est la mort
à court terme de nos clubs »
Les inscriptions débutent pour les 22 associations sportives des Arènes. « Les gens nous posent systématiquement
la question du stationnement payant. Et ils nous préviennent : s’il n’y a pas de solutions, ils ne resteront pas. »

« Ce sont les gens les moins aisés qui vont devoir tirer un trait sur leur activité, parce que cela va coûter plus cher et prendre plus
 de temps », craignent les présidents de clubs. Photo Anthony PICORÉ

Toujours à l’affût, prête à bondir, l’aggloméra-
tion messine s’est immédiatement manifestée à
l’annonce de l’attribution des Jeux olympiques de
2024 à Paris, en proposant ses services à Anne
Hidalgo et au CIO. Rapidos, Metz-Métropole s’est
déclarée candidate à l’accueil de disciplines
phares des JO, en faisant valoir ses atouts :
proximité de Paris, desserte TGV, bus perfor-
mants, locations de vélo, prêt de chapiteaux,
Wi-Fi gratuit et douches à volonté. Sur les
réseaux, l’information a été relayée et amen-
dée. Prenant la balle au bond, la municipalité de
Metz s’est dite disposée à ériger un stade de 60 000
places à 1 milliard d’ici 2024, dans les sous-sols de
son quartier de l’Amphithéâtre, cœur de son renou-
veau avec ses parkings et ses magasins. « La
centralité, a communiqué la mairie, étant le
moteur du développement territorial de l’aire
métropolitaine dans le dialogue entre Schéma de
cohérence territoriale (SCOT) et Système productif

local (SPL), cet équipement sportif contribuera au
rayonnement de Metz jusqu’à Tuvalu. Il s’agit
d’une décision politique forte qui inscrira la 
Moselle dans l’Histoire, à cause que ME-tz Inspire le
monde et vice versa ! » Pour preuve de son engage-

ment dans cette grande aventure olympique
populaire et solidaire, Metz-Métropole a, pour
sa part, déjà pris les devants en déposant une
option d’achat sur un immeuble qui sera mis à
disposition des athlètes olympiques avant
d’être converti en siège de la métropole (lire

ci-dessous) : « Nous entendons ainsi porter haut
les valeurs de la France et de l’olympisme, tout en
s’assurant que l’argent dépensé dans les infrastruc-
tures olympiques servira à la communauté, au
final », a-t-on pu lire, hier, dans un "post" signé
#olympeME-tz-onféskonveu-deu-l@rgent-publiK.
(LOL)

Thierry FEDRIGO.

JO
Les grands élèves de 
l’Emari des classes de 

piano, violon, violoncelle, 
guitare, harpe, flûte tra-

versière et batterie anime-
ront dimanche 17 sep-
tembre le Cercle des 

officiers de Metz, rue aux 
Ours, entre 14 et 17 h. 
On pourra entendre des 

pièces de Chopin, Beetho-
ven, Schubert, Mozart, 

Piazzola… 
Contact : 03 87 66 94 93.
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LA DATELE BILLET

Budget parking : 
144 € à l’année. 

« Cela double le prix
 de la cotisation »

Le nectar de nos abeilles a
perdu de ses vertus adoucis-

santes, hier, devant le tribunal
correctionnel de Metz. Celle qui
a tenté à maintes reprises de
crier jusqu’à l’extinction de voix
son innocence aux juges et faire
entendre son statut de victime
plutôt que d’agresseuse, a forte-
ment dégusté. Six mois de pri-
son ferme assortis d’un main-
tien en détention a été la peine
infligée à la trentenaire jugée en
comparution immédiate.

Or iginaire de Marsei l le,
échouée en Moselle après un
périple parisien et lillois, la pré-
venue ne déclarant aucun domi-
cile s’est présentée à son procès
très fragilisée. Le visage émacié,
le corps décharné et les nerfs à
vif, ce petit bout de femme flot-
tait dans un survêtement trop
large enfilé à la hâte. En déten-
tion provisoire depuis son inter-
pellation, lundi, dans une bou-
langerie de la place des Charrons
à Metz où elle avait mis un
véritable souk, elle devait répon-
d r e  d e  v o l
aggravé, dégra-
dations et vio-
lences.

Le jour des
faits, en f in
d’après-midi, la
Marseillaise « qui passait dans le
quartier » s’était introduite dans
le petit commerce après avoir
ameuté les passants des envi-
rons au prétexte qu’elle tentait
d’échapper à ses assaillants, une
femme et un homme. À l’origine
de ses hauts cris, de ses pleurs et
ses appels au secours, un télé-
phone portable qu’on l’accusait
d’avoir volé chez un inconnu
rencontré dans la rue et qui lui
avait proposé un toit. « Alors
que c’est moi qu’on a agressée,
vous comprenez ! Et c’est moi
qui me retrouve ici à être
jugée », a-t-elle à nouveau hurlé
à l’adresse des magistrats.

Dans la boulangerie, le ton
n’avait fait que monter jusqu’à
l’improvisation d’un lancer de
pot de miel moyennement

apprécié par la clientèle et les
gérants. Ce sont les policiers
municipaux qui passaient par là
qui avaient mis fin à toute cette
agitation. Pour sa défense et sur-
tout tenter d’adoucir une atmos-
phère très tendue, la défense a
invité les juges à voir dans le

c o m p o r t e -
ment  de  sa
c l i e n t e ,  u n
possible pro-
b l è m e  p s y -
c h i a t r i q u e
qu’une exper-

tise aurait pour effet de mettre
au jour. Ce qui a tôt fait de
remettre une pièce dans la
machine à coups de gueule de la
prévenue. À nouveau remontée
à bloc, la jeune femme a ensuite
été confrontée aux dépositions
de témoins rapportées par le
président. « Ces gens ne vous
connaissent pas, Madame, et
leurs descriptions de la situation
sont concordantes. C’est bien
vous qui avez agressé une des
personnes présentes et pas
l’inverse. »

La lanceuse de miel sans
domicile, au RSA et présentant
un casier judiciaire trop chargé,
devra également indemniser ses
victimes.

S.-G. SEBAOUI.

JUSTICE à metz

La lanceuse de pot de 
miel collée en prison
La trentenaire qui s’était défoulée dans une 
boulangerie de la place des Charrons à Metz, 
lundi, a écopé hier de six mois de prison ferme.

Ils ne se connaissent pas et pourtant… Ces deux hommes ont en
commun d’avoir été agressé gratuitement par le même individu,
mardi soir, aux abords de la place de la République à Metz.

Le premier l’a été vers 22 h. Il se trouvait avec des amis sur
l’Esplanade et téléphonait lorsqu’un homme lui a soudainement
asséné des coups de pied et de poing. Des blessures qui lui vaudront
six jours d’incapacité temporaire de travail (ITT).

Deux heures plus tard, le même homme s’en prend à un individu,
assis sur un banc de la place de la République, qui embrassait son
amie. Âgée de 46 ans, la victime, qui s’est vu délivrer un certificat
médical faisant état de trois jours d’ITT, a alerté la police. À l’arrivée
des fonctionnaires, l’agresseur présumé est encore à proximité.
Interpellé, il est conduit au commissariat de police.

Placé en garde à vue, ce SDF de 21 ans explique qu’il était énervé
d’avoir perdu son téléphone portable. Déjà bien connu de la justice,
le prévenu a été déféré, hier après-midi, au TGI de Metz en vue de
son probable jugement, ce jour, en comparution immédiate pour
violences volontaires aggravées ayant entraîné une ITT inférieure à
huit jours ainsi que dégradation d’un bien privé. En effet, mécontent
de la perte de son téléphone, il avait également asséné un violent
coup de pied dans l’une des portes du parking voisin.

D.-A. D.

FAITS DIVERS à metz

Deux hommes 
agressés par un SDF

« J’ai pas de toit, je suis 
fatiguée, je mange peu 

mais j’ai agressé 
personne ! »

Guy Cambianica, adjoint
à la mobilité, le martèle : le
passage au payant de l’ave-
nue Louis-le-Débonnaire est
une obligation. « Compte
tenu de la pression déjà très
forte qui sera augmentée
par l’ouverture de Muse,
c’est la seule solution. L’ave-
nue est squattée par les pen-
dulaires. Payer 1 € de par-
king pour une heure de
sport, cela me paraît raison-
nable. Un partenariat pour
l’achat de matériel de sport
va être développé avec la
carte Bonjour. Cela engran-
gera des crédits pour sta-
tionner. Et encore une fois,
j’assume : si les gens exté-
rieurs à Metz viennent y
faire du sport, c’est très
bien. Mais cela ne peut pas
être gratuit, alors qu’ils ne
paient pas la maintenance
des équipements », insiste
l’élu qui sort de sa carte
deux chi f f res .  «  Metz
compte désormais 4 600
places de stationnement
payant en voirie. Contre
7 400 à Nancy. »

Et une zone bleue ? « Cela
ne fonctionne pas. J’ai
découvert l’existence de
disques bleus qui tournent
seuls.  Les pendulaires
reviendront. Je ne suis pas
dupe. » Transférer une par-
tie des clubs à Saint-Sym-
phorien ? « Le parking est là
aussi squatté. »

Autre solution ? La créa-
tion de trois ou quatre par-
kings relais supplémentaires
serait à l’étude au sein de
Metz-Métropole.

« J’assume »

La conférence internationale 
des Territoires de commerce 
équitable se tiendra du 14 au 
17 septembre à Saarbrücken.
À cette occasion, une rencon-
tre sur le thème "Le com-
merce équitable Made in 
France" aura lieu samedi 
16 septembre, à 15 h, dans
le grand salon de l’hôtel de 
ville. En parallèle, un marché 
solidaire et équitable sera 
installé le même jour au sein
de la cour Saint-Étienne, 
place Jean-Paul-II, devant
la boutique Artisans
du Monde, de 14 à 19 h.

COMMERCE  à metz

Marché solidaire samedi
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Neuropeps : le bon numéro
Pour s’inscrire au programme Neuropeps, destiné à lutter contre

les phénomènes de perte de mémoire chez les personnes de 55 ans
et plus, et mis en place par l’Agence nationale pour la garantie des
droits de mineurs (ANGDM), il faut composer le 03 87 39 82 84.

En effet, une erreur s’est glissée dans le numéro de téléphone qui
figurait dans l’article paru hier dans nos colonnes.

ERRATUM

La gouvernance de Metz-Métropole
pensait passer le dossier lors d’un
entre soi discret et à l’écart de trop

de publicité, au cours d’une réunion de
bureau le 18 septembre (RL du 13 sep-
tembre). Finalement, il se pourrait que le
projet de nouveau siège de Metz-Métro-
pole revienne devant le conseil commu-
nautaire le 25 septembre à la demande
de plusieurs élus, dont le principal con-
cerné, Thierry Hory, maire de Marly et
vice-président de Metz-Métrople en
charge des finances.

Ardent défenseur de l’achat d’un
immeuble à 33 millions d’euros au
groupe de BTP Demathieu-Bard dans le
quartier de l’Amphithéâtre pour y loger
les services administratifs de l’intercom-
munalité, ce dernier s’est exprimé sur
Facebook mercredi matin, à la suite de
l’ébruitement dans notre édition du jour
du détail de l’opération et de sa soustrac-
tion du débat public. "Oui, il faut un
débat public !", a riposté Thierry Hory,
partisan du contraire la veille, avant de
répondre systématiquement à tous les
commentaires étonnés et virulents
visant la décision. Une manière de désa-
morcer la polémique naissante.

Plusieurs élus ont, en effet, rapide-
ment réclamé une discussion ouverte et
transparente après avoir pris connais-

sance du projet dans nos colonnes. Le
délégué communautaire de la ville de
Metz, Emmanuel Lebeau, a réclamé des
explications publiques au président de
Metz-Métropole, Jean-Luc Bohl : « Il est
indispensable que le comité de pilotage
puisse expliquer à tous les élus les rai-
sons du choix de "Centralia" et que nos
échanges puissent faire l’objet d’un large
débat participatif et constructif. En effet,
face à la montée des populismes et
démagogies, nous ne pouvons pas nous
permettre de démarrer notre nouvelle
métropole avec une décision qui ne 
serait pas comprise par la population. »

« Un climat de suspicion »
Siégeant elle aussi à Metz-Métropole, la

conseillère municipale LR et ancienne
députée Marie-Jo Zimmermann demande
également des éclaircissements : « Pour-
quoi les responsables de Metz-Métropole
s’étaient-ils bien gardés de dire que le
propriétaire du siège actuel était prêt à
vendre le bâtiment 9 M€ ? Il est incroyable
que cette solution ait été rejetée au profit
de l’achat d’un bâtiment pour le coût
faramineux de 33 M€. En effet, la décision
d’avoir un nouveau siège était justifiée par
un souci d’économie eu égard au loyer du
siège actuel. Initialement, certaines expli-
cations étaient déjà assez troubles mais

maintenant, c’est un comble, car il s’agit
d’une énorme dépense supplémentaire.
Des questions légitimes se posent. Qui
est le grand bénéficiaire de cette opéra-
tion ? Des explications doivent être four-
nies car, compte tenu de l’attitude embar-
rassée de certains élus, un climat de 
suspicion s’est créé. »

Vice-présidente départementale UDI
et conseillère municipale à Metz, Natha-
lie Colin-Oesterlé parle, elle, de "déni de
démocratie" sur sa page Facebook et
approuve la requête d’Emmanuel
Lebeau. "Quant au souhait des Français
d’un peu plus de sobriété de la part des
élus, j’y aurais simplement ajouté 
l’humilité qui manque crucialement à
quelques barons locaux", tance-t-elle.

Dernier rebondissement dans toute
cette agitation, le report soudain, mer-
credi, de la commission des finances qui
devait statuer sur le projet Demathieu-
Bard ce jeudi. Raison invoquée par Metz-
Métropole, la chute à vélo, lundi dernier,
de son président, Thierry Hory. Prochain
épisode, donc, lundi 18 septembre, pour
une réunion budgétaire qui pourrait se
révéler montagneuse pour son président
cycliste. Quant au débat public, silence
radio, pour l’heure.

Thierry FEDRIGO.

POLITIQUE metz

Siège de Metz-Métropole : le chahut
Le coût et le choix du futur siège de la communauté d’agglomération 
Metz-Métropole seront peut-être débattus publiquement, finalement.

Cet immeuble, nommé "Centralia", devrait être acheté 33 millions d’euros
 par Metz-Métropole pour y déménager ses services. Photo DR
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